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Une part de lait B  
est transformée en fromage
Sabine Guex

Est-il légal  
que le supplément  
pour le lait transformé  
en fromage soit  
versé lorsque  
du lait B est utilisé  
pour la fabrication  
de fromage?  
Agri s’est renseigné.

Il y a fromage et fromage. Ste­
phan Hagenbuch, directeur 

des Producteurs suisses de lait 
(PSL), est interpellé de la sorte 
dans l’interview publiée en 
page 16 de cette édition. Ac­
tuellement, le versement du 
supplément pour le lait trans­
formé en fromage rend la fa­
brication de fromage écono­
miquement intéressante, au 
détriment de la production de 
beurre notamment. Est-ce que 
ce supplément crée une dis­
torsion du marché? Comme 
évoqué dans l’interview, cette 
prime a initialement été mise 
en place pour soutenir la ma­
tière première, c’est-à-dire le 
lait, et non pas la production 
de fromage quart-gras.

Uniterre s’est posé la ques­
tion dans son communiqué de 
presse du 13 août dernier. Le 

collectif constate que de plus 
en plus de lait d’industrie sert 
à la fabrication de pâte mi-dure 
et dure pour l’exportation, 
comme le démontre un graphi­
que tiré d’un rapport sur la fi­
lière laitière suisse publié par 
Agridea en 2018, et mis à jour 
ci-contre pour l’année 2019.

Parmi le volume de lait de 
centrale destiné à la fabrica­
tion de fromage, Uniterre es­
time la part prise sur le seg­
ment B aux alentours de 10% 
et 13%, ce qui représenterait 
entre 150 000 et 200 000 tonnes.

Ce lait B valorisé en fromage 
touche également la prime 
pour le lait transformé en fro­
mage. C’est là que les esprits 
s’échauffent. Au final, partant 
d’un prix moyen pour le lait  
de segment B de 45 ct en 2019, 
ce lait ne coûte que 35 ct aux 
transformateurs. Ce qui leur 
permet d’exporter du fromage 
à des prix proches de 3 francs 
le kilo. Est-ce qu’une telle dé­
marche est autorisée?

Le règlement  
de l’IP Lait fait foi
Tout le lait d’industrie pro­

duit en Suisse est soumis au 
règlement sur le contrat-type 
et sur les modalités pour l’achat 
de lait aux premier et deuxième 
échelons et pour la segmenta­

tion, règlement édicté par l’In­
terprofession du lait (IP Lait). 
Ainsi, que le transformateur 
soit membre de l’IP Lait ou non, 
il doit en respecter les conven­
tions.

Coup d’œil à la dernière 
page des annexes au règle­
ment, qui régit dans quel seg­
ment le lait doit être acheté  
en fonction du produit fini.  
Le principe de la segmentation 
veut que seul le lait destiné à 
la fabrication de produits clas­
sés dans le segment A puisse 
bénéficier de protection doua­
nière et de compensation du 
prix des matières premières. 
Ainsi, de prime abord, le lait B 
transformé en fromage ne de­
vrait pas bénéficier de soutien.

Toutefois, Michael Grossen­
bacher, collaborateur de l’IP 
Lait, détaille: «Ce lait payé au 
prix du segment B peut égale­
ment toucher le supplément. Il 
faut toutefois que le fromage 
en résultant soit exporté». Il 
ajoute que la fiduciaire TSM 
contrôle que les quantités de 
lait achetées au prix du seg­
ment B concordent par rap­
port au tonnage de fromage 
exporté. Pour sa part, l’IP Lait 
vérifie que la limite fixée par le 
prix LTO soit respectée pour 
le lait d’industrie transformé 
en fromage destiné à l’export. 

«Si un cas fallacieux est identi­
fié, l’IP Lait intervient et sanc­
tionne le protagoniste.»

En résumé, si le fromage est 
destiné au marché intérieur, le 
transformateur doit acheter le 
lait au prix du segment A pour 
toucher le supplément pour  
le lait transformé en fromage. 
S’il achète le lait au prix B, il 
doit être en mesure de prouver 
que le fromage issu de ce lait 
est exporté pour toucher le 
supplément de 15 centimes.

Uniterre confronte  
la segmentation
Dans son communiqué de 

presse, Uniterre passe égale­
ment en revue la segmentation 
du marché laitier et s’arrête 
sur l’exemple du Grande Caffè, 
une version concurrente du 
Caffè Latte produit par Emmi. 
En tant que marque de distri­

buteur, le syndicat estime qu’il 
doit faire face à moins de frais 
de marketing et de vente.

Le produit est destiné uni­
quement au marché suisse. Au 
niveau de la segmentation, le 
règlement de l’IP Lait classe 
toutefois les boissons lactées 
dans le segment B. Le Grande 
Caffè a une contenance de  
230 ml et se vend au prix de 
1,70 franc. Il se compose à 96% 
de lait écrémé, payé à moins 
de 45 ct le kilo selon la moyenne 
du segment B en 2019. Les pro­
portions une fois converties,  
il s’avère que le lait dans  
le contenant a à peine coûté  
10 centimes à son fabricant, 
soit moins de 6% du prix de 
vente. Uniterre dénonce le fait 
que ce type de produit soit fa­
briqué à partir de lait de seg­
ment B alors que ces boissons 
se destinent au marché suisse.

CONSOMMATION

Le coronavirus déstabilise la demande
Les prestataires  
de services 
alimentaires sont 
diversement touchés 
par la crise  
du coronavirus.  
La consommation 
privée compense  
en partie les pertes.

L es produits de boucherie et 
de charcuterie, les laitages 

ou les articles de boulange- 
rie n’ont pas été touchés de  
la même manière par le recul 
des ventes. La tendance s’est 
répercutée différemment se- 
lon les catégories alimentai- 
res. C’est ce qu’indiquent  
les derniers chiffres du mar­
ché de Grossopanel AG, dont 
le compte rendu se concentre 
sur le marché de la restaura­
tion et des gros consomma­
teurs. Il analyse tous les flux  
de marchandises écoulés par 
le commerce de gros auprès  
de la restauration et des insti­
tutions (homes et hôpitaux).

Les chiffres sont impres­
sionnants: bien qu’une reprise 
se soit dessinée en juin si on 
considère l’ensemble de l’as­
sortiment, certains produits et 
certains prestataires tels que 
les traiteurs, les cantines ou 
l’hôtellerie ont continué à su­
bir des baisses importantes 
des volumes écoulés.

Situations différentes
En mars 2020, sur l’en­

semble de l’assortiment, les 

volumes écoulés ont reculé  
de 19,7%. Le mois suivant, la 
baisse a même dépassé les 
45%. Si on considère unique­
ment les produits de laiterie, 
une diminution de 15,5% a été 
enregistrée en mai 2020 par 
rapport à l’année précédente.

Le marché a renoué avec le 
positif en juin, avec une aug­
mentation de près de 9%  
par rapport à juin 2019. La si­

tuation est toutefois différente  
suivant les prestataires. En 
mai, les traiteurs ont subi une 
baisse des volumes écoulés de 
plus de 45%. La situation ne 
s’est que légèrement améliorée 
en juin, avec un recul de près 
de 40% par rapport à l’année 
précédente.

La tendance des volumes 
écoulés auprès des hôpitaux 
était tout autre: elle montrait 

une baisse de 12% en mai, puis 
les volumes ont retrouvé les 
chiffres noirs en juin, affichant 
5% de plus par rapport à 2019.

Restauration rapide  
et gastronomie
Du côté des restaurants, 

ceux-ci ont enregistré une 
baisse de près de 38% en mai 
et d’environ 5% en juin. Il n’en 
a pas été de même pour la  

restauration rapide. En mai, 
cette catégorie a connu une 
diminution d’à peine plus de 
3% par rapport à l’année pré­
cédente. En juin, par contre,  
le recul a atteint près de 8%. 
Après la longue fermeture des 
restaurants, les clients ont ap­
paremment privilégié ces éta­
blissements plutôt que la res­
tauration rapide.

Achats privés boostés 
durant le confinement
Les chiffres énumérés jus­

qu’ici concernent le commerce 
de gros. Ils ne sont pas tout à 
fait les mêmes pour les achats 
privés, notamment pour le lait 
et les produits laitiers. D’après 
les données actuelles de Niel­
sen, les ventes ont évolué dans 
le positif et parfois de manière 
très semblable au sein de ce 
segment.

Le lait frais, par exemple, 
affichait en février une dimi­
nution des ventes de 2,5%. Or, 
en mars, les volumes écoulés 
ont augmenté de plus de 25% 
par rapport au même mois de  
l’année précédente. La hausse 
des ventes s’élevait encore  
à 5,5% en juillet. Le yogourt 
(+23,3% en avril) et le séré 
(+21,6% en avril) ont profité 
d’une demande nettement plus 
importante durant le confi­
nement. En juillet, les ventes 
de yogourt (+2,8%) et de séré 
(+3,7%) étaient elles aussi en­
core supérieures à l’année  
précédente. Une évolution si­
milaire a été observée pour la 

crème, le fromage et les bois­
sons lactées.

Le confinement a amené les 
Suisses à acheter plus de pro­
duits laitiers et, ainsi, à cuisiner 
davantage chez eux. La forte 
augmentation des visites de la 
plateforme de recettes en ligne 
sur swissmilk.ch le montre.

En revanche, la hausse des 
ventes est en recul depuis la 
fin du confinement. L’avenir 
montrera à quel point la crois­
sance de ces derniers mois 
était durable.

Coup d’œil  
sur le marché du bio
Il est aussi intéressant de 

porter un regard sur les pro­
duits laitiers bios. La part de 
beurre bio consommée a été 
plus élevée en février et en 
mars. Cela pourrait être lié à la 
disponibilité des produits. En 
effet, en raison des achats de 
précaution, tous les produits 
«standards» n’étaient pas tou­
jours disponibles et quelques 
consommatrices et consom­
mateurs se sont alors tournés 
vers le bio.

En ce qui concerne le lait de 
consommation, on observe une 
tendance générale vers plus  
de bio, mais aucun pic n’a été 
constaté durant le confinement. 
Aucun effet positif n’a pu être 
observé non plus pour le yo­
gourt, le fromage, le lait frais et 
la crème durant cette période.
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Evolution des ventes du côté de la consommation privée durant le confinement
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